
CONFORMITE DES 
LOGICIELS ET SYSTEMES 

DE CAISSE

Plénière MEDINDSOFT 

29-06-2017



CONFORMITE DES LOGICIELS ET SYSTEMES DE CAISSE

01.01.2018 
OBLIGATION DE CONFORMITE 

DE TOUS LES LOGICIELS DE 
CAISSE, DE GESTIONS OU DE 

COMPTABILITE 
Y compris logiciels libres 

(obligation des éditeurs et 
utilisateurs) 

Concerne tous les assujettis à TVA, même exonérés, qui 
enregistre les paiements de ses clients

Concerne tous les logiciels et systèmes visés par le droit à 
communication  à l’administration fiscale

Art. 286-13 bis du CGI 
Art. L.96 du LPF



CONFORMITE : 4 OBLIGATIONS

SECURISATI
ON

ARCHIVAGE

INALTERABILITE

CONSERVATION



CONFORMITE : DONNEES CONCERNEES

Les données concernées : toutes les données qui 
concourent directement ou indirectement à la réalisation 

d’une transaction 

Si la transaction est simulée (module test, par exemple) : obligation d’identifier 
le caractère factice de la transaction en trame de fond sur les documents 

  

l’identification de la personne sous la responsabilité de laquelle la formation 
ou les tests sont effectués



CONFORMITE : INALTERABILITE

CONFORMITE
Obligation que le système enregistre toutes les 

données d’origine, relatives au règlement

Toute correction apportée à un règlement par le logiciel 
ou un système externe doit être constatée par une 

opération     ou   
=>  aucune modification directe des données

TOUTE MODIFICATION DOIT ÊTRE ENREGISTREE

Le logiciel ou le système doit permettre à l’administration fiscale d’accéder 
aux données d’origine enregistrées et au détail de toutes les opérations et 

modifications apportées : 
Exigence de traçabilité (année, mois, jour, heure, minute de l’opération/

modification)



CONFORMITE : SECURISATION

Sécurisation par tout moyen technique fiable permettant de garantir la 
restitution des données dans leur enregistrement d’origine

Les données de test ou de formation doivent également être sécurisées et 
identifiées comme telles

Le systèmes de caisse: le système doit conserver en lui-même de façon 
sécurisée les données cumulatives et récapitulatives contenue dans le total de 
la période et le total perpétuel, y compris en cas de purge des données pour 

une période données



CONFORMITE : CONSERVATION

Pour les systèmes de caisse : 
Clôture journalière et mensuelle en plus 

Obligation d’enregistrement de TOUTES les données ligne à ligne 

Durée minimale de conservation = 
6 ans 



CONFORMITE : ARCHIVAGE

Archivage selon une périodicité définie, au minimum annuelle

La procédure d’archivage doit figer les données et de donner date 
certaine aux documents archivés

La procédure doit prévoir un dispositif technique garantissant 
l’intégrité des données d’archive dans le temps et leur conformité aux 

données initiales

L’archivage peut être effectué dans le système lui-même  
ou en dehors lorsqu’il existe une procédure de purge

Avant toute purge le système doit garantir un archivage complet des données de 
règlement (d’origine et des modifications) avec date de l’opération de règlement 

(année, mois, jour) sur un support physique externe et sécurisé



COMMENT JUSTIFIER DE LA CONFORMITE ?

Obligation de justifier de la conformité (= inaltérabilité des conditions de 
conservation et d’archivage) selon l’article 286.1.3° bis du CGI : 

    ou 

          

1°) Par un certificat délivré par un organisme 
accrédité 

2°) Par une attestation de l’éditeur du 
logiciel conforme au modèle de 

l’administration 
BOFIP-LETTRE-000242-03/08/2016

Si l’entreprise utilise plusieurs système => 
une attestation ou certificat par système 

utilisé



COMMENT JUSTIFIER DE LA CONFORMITE ?

         

         => 

C’est à l’éditeur de logiciel de 
demander le certificat ou d’établir 

l’attestation

Mais c’est à l’utilisateur de produire le 
justificatif à l’administration fiscale

L’éditeur est celui qui détient le code 
source et qui maîtrise la modification 

éventuelle des paramètres du système 

L’éditeur peut donc être le dernier 
intervenant si son intervention a 

modifié les paramètres permettant de 
respecter l’inaltérabilité du système



COMMENT JUSTIFIER DE LA CONFORMITE ?

En cas de recours à un certificat par un 
organisme accrédité, le certificat doit 
porter sur la version remise au client 

ou sur la version majeure si 
l’organisme effectue et garantit un 

audit régulier

Si l’éditeur qui établit une attestation 
est situé à l’étranger :  

L’attestation doit être établie en français 
ou accompagnée d’une traduction 

certifie

L’attestation doit : 
-  être individuelle (nominative) 
- Être établie par l’éditeur ou son 

représentant légal si l’éditeur est 
une société 

- Préciser le nom et la version du 
logiciel et le n° de licence en cas de 
licence

L’attestation peut être remise sur 
support physique  

OU 
Sur un support dématérialisé 

ET doit contenir l’identité complète de 
l’assujetti à la TVA



COMMENT JUSTIFIER DE LA CONFORMITE ?

L’éditeur du logiciel ne peut se délivrer une attestation à lui-même

DONC celui qui développe son propre système en interne doit obtenir un 
certificat délivré par un organisme accrédité

Toute nouvelle version majeure doit donner lieu à un justificatif



POUVOIRS DE L’ADMINISTRATION FISCALE

Contrôle 
inopiné ou 
vérification 
de situation 

fiscale

Amende de 
7500 € par 
logiciel non 
conforme + 
délai de 60j 
pour mise 

en 
conformité, 

Si pas de 
conformité 

au 61ème 

Si 
présentatio
n d’un faux 

=> 
infraction 

pénale



Une incidence sur les contrats entre clients et éditeurs 

Une responsabilité nouvelle pour les éditeurs 

Un risque de rejet des éléments de la comptabilité en cas de défaut 
d’attestation ou de certificat 

Mise en conformité au plus tard (sans délai de grâce) 01.01.2018



MERCI DE VOTRE ATTENTION 

Jean-Pierre Gasnier 

Avocat spécialiste en droit de la propriété intellectuelle et en 
droit des technologies de la communication et de l’information 

Cabinet AKHEOS 

Le Ponant Littoral, bât E 

7 avenue André Roussin 

13016 Marseille 
jp.gasnier@akheos.fr  

06 29 62 72 02
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